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son évolution probable, à la fois dans l'ensemble du pays et dans les
différentes industries, professions ou régions, et mettre systématique-
ment et rapidement ces informations à la disposition des autorités
publiques, des organisations d'employeurs et de travailleurs
intéressées ainsi que du public;

d) collaborer à l'administration de l'assurance-çhômage et de l'assistance-
chômage et à l'application d'autres mesures destinées à venir en aide
aux chômeurs;

e) aider, autant qu'il est nécessaire, d'autres organismes publics ou

privés dans l'élaboration de plans sociaux et économiques de nature
à influencer favorablement la situation de l'emploi.

ARTICLE 7

1)es mesures doivent être prises pour:
a) faciliter, au sein des différents bureaux de l'emploi, la spécialisation

par professions et par industries, telles que l'agriculture ou toutes
autres branches d'activité où cette spécialisation peut être utile;

b) répondre de façon satisfaisante aux besoins de catégories particulières
de demandeurs d'emploi, tels que les invalides.

ARTICLE 8

.1ýes mesures spéciales visant les adolescents doivent être prises et

.1Oppées dans le cadre des services de l'emploi et de l'orientation
essionnelle,

ARTICLE 9

1- Le personnel du service de l'emploi doit être composé d'agents publics
&ficiant d'un statut et de conditions de service qui les rendent indépendants
Out changement de gouvernement et de toute Influence extérieure Indue, et
sous réserve des besoins du service, leur assurent la stabilité dans leur

loi.

2. Sous réserve des conditions auxquelles la législation nationale soumet-
le recrutement des membres des services publics, les agents du service de

L1lOi doivent être recrutés uniquement sur la base de l'aptitude du candidat

r"Plir les tâches qu'il aura à assumer.
3. Les moyens de vérifier ces aptitudes doivent être déterminés par
rité Compétente.

4. Les agents du service de l'emploi doivent recevoir une formation
opr'iée pour l'exercice de leurs fonctions.

ARTICLE 10

outes mesures possibles doivent être prises par le service de l'emploi,
il y a lieu, par d'autres autorités publiques, en collaboration avec les

isations d'employeurs et de travailleurs et avec d'autres .organismes

essés, Pour encourager la pleine utilisation du service de l'emploi par les

oYeurs et les travailleurs sur une base volontaire.

ARTICLE 11

autorités compétentes doivent prendre toutes mesures nécessaires pour

une coopération efficace entre le service public de l'emploi et les bureaux
acerent privés à fins non lucratives.


